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RÉSUMÉ 
 

Depuis la Conférence ministérielle de Bali et, plus particulièrement, depuis quelques mois, 
toute l’attention a porté sur la décision qu’ont prise les ministres à la Conférence ministérielle 
de Bali (2013) relative aux stocks publics à des fins de sécurité alimentaire.  
 

À Bali, les ministres ont convenu d’une clause de paix visant les programmes de stocks publics 
existant dans les pays en développement pour des raisons de sécurité alimentaire. Autrement 
dit, si les pays disposent déjà de ces programmes, ils ne devraient pas faire l’objet d’une 
procédure de règlement des différends dans le cadre de l’OMC à condition qu’ils ne dépassent 
pas les engagements qu’ils ont pris en matière de soutien interne au titre de l’Accord sur 
l’agriculture de l’OMC.  
 

Le principal problème soulevé concernait la durée de la clause de paix et l'ambiguïté de son 
libellé ; le problème était de savoir si elle prendrait déjà fin en 2017 ou si elle se prolongerait au-
delà de 2017 dans le cas où aucune solution permanente n’était trouvée d’ici là.  Pourtant, 
malgré ce problème de premier plan, d’autres parties très importantes du texte de la clause de 
paix posent problème, en particulier pour les pays qui ne disposent pas encore de tels 
programmes. Parmi les modifications à effectuer : 
 

1) Il serait nécessaire de supprimer le terme « existant » au paragraphe 2 de la clause de 
paix  de manière que tous les pays puissent bénéficier de la clause.  

2) Il serait nécessaire d’élargir la définition des « cultures vivrières essentielles 
traditionnelles ». Idéalement, l'expression devrait être remplacée par « produits de base 
agricoles qui servent à la sécurité alimentaire et au développement rural » (puisque 
c’est ce que prévoit le mandat de Doha).  

3) Les conditions en matière de transparence devraient être assouplies et ne devraient pas 
être plus dures que celles imposées aux pays développés.  

4) Le paragraphe 4 qui mentionne que les subventions  ne doivent pas avoir « d’effet de 
distorsion des échanges » devrait être supprimé. Il devrait, au moins, être assoupli.  

5) La clause de paix relative aux programmes de stocks publics devrait accorder aux pays 
en développement le même niveau de protection contre les procédures de règlement 
des différends que l’article 13 de l’Accord sur l’agriculture a accordé aux pays 
développés. 
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I. Introduction 

 
1. Depuis la Conférence ministérielle de Bali et, plus particulièrement, depuis quelques 

mois, toute l’attention a porté sur la décision qu’ont prise les ministres à la 

Conférence ministérielle de Bali (2013) relative aux stocks publics à des fins de 

sécurité alimentaire. 

2. À Bali, les ministres ont convenu d’une clause de paix visant les programmes de 

stocks publics existant dans les pays en développement pour des raisons de sécurité 

alimentaire. Autrement dit, si les pays disposent déjà de ces programmes, ils ne 

devraient pas faire l’objet d’une procédure de règlement des différends dans le cadre 

de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à condition qu’ils ne dépassent pas 

les engagements qu’ils ont pris en matière de soutien interne au titre de l’Accord sur 

l’agriculture de l’OMC. 

3. Le principal problème soulevé concernait la durée de la clause de paix et l'ambiguïté 

de son libellé ; le problème était de savoir si elle prendrait déjà fin en 2017 ou si elle 

se prolongerait au-delà de 2017 dans le cas où aucune solution permanente n’était 

trouvée d’ici là. 

4. Pourtant, malgré ce problème de premier plan, d’autres parties très importantes du 

texte de la clause de paix posent problème, en particulier pour les pays qui ne 

disposent pas encore de tels programmes. 

5. Dans les observations présentées ci-dessous, des propositions sont faites pour 

améliorer davantage la clause de paix.  

 

II. La clause de paix vise uniquement les programmes de détention de stocks publics 

« existant » (par. 2) 

 
6. Le paragraphe 2 de la clause de paix énonce que « les Membres s’abstiendront de 

contester, dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l’OMC, le 
respect par un Membre en développement de ses obligations […] conformément aux 
programmes de détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire existant 
à la date de la présente décision […] ». 

 
7. En d’autres termes, les pays qui n’offraient pas de programmes de détention de 

stocks publics avant le 7 décembre 2013 ne seront pas concernés par la clause de paix 
s’ils ont mis en place leurs programmes après le 7 décembre 2013. Dans les pays 
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disposant déjà de programmes de détention de stocks publics, tout nouveau 
programme mis en place après le 7 décembre 2013 ne sera pas couvert par la clause 
de paix. 
 

8. Il est à noter que la note de bas de page 26 de la clause de paix précise « [l]a présente 
décision n’empêche pas les Membres en développement de mettre en place des 
programmes de détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire 
conformément aux dispositions pertinentes de l’Accord sur l’agriculture ». Cela veut 
dire que les pays peuvent mettre en œuvre des programmes de détention de stocks 
publics qui sont conformes aux engagements pris au titre de l'Accord sur 
l'agriculture. Or, la clause de paix ne s'appliquera pas à ces nouveaux programmes. 
 

9. Ces dispositions sont fortement inéquitables. De nombreux pays ne disposant pas 
encore de tels programmes ou ayant des programmes très limités pourraient bien 
décider d’en mettre en place plus tard. Pour que les règles soient équitables, il 
faudrait qu’ils puissent le faire tout en bénéficiant de la clause de paix. 
 

III. Le champ d’application de la clause de paix se limite aux « cultures vivrières 

essentielles traditionnelles » (par. 2) 

 
10. La clause de paix vise uniquement les programmes de détention de stocks publics de 

cultures essentielles – lesquelles sont strictement définies comme des « produits 

agricoles primaires qui sont des aliments de base prédominants du régime 

traditionnel de la population d’un Membre en développement ». Cette définition est 

inappropriée, car les régimes alimentaires évoluent et les pouvoirs publics des pays 

en développement accordent aussi des soutiens des revenus dans les secteurs du 

coton, de la volaille, des produits laitiers, etc. qui ne sont pas des cultures 

essentielles. La clause devrait plutôt viser toutes les cultures et tous les produits de 

base agricoles qui servent à « la sécurité alimentaire et au développement rural ». 

11. En effet, la sécurité alimentaire et le développement rural figurent dans le mandat de 

la Déclaration de Doha : « Nous convenons que le traitement spécial et différencié 

pour les pays en développement fera partie intégrante de tous les éléments des 

négociations et sera incorporé dans les Listes de concessions et d'engagements et 

selon qu'il sera approprié dans les règles et disciplines à négocier, de manière à être 

effectif d'un point de vue opérationnel et à permettre aux pays en développement de 

tenir effectivement compte de leurs besoins de développement, y compris en matière 

de sécurité alimentaire et de développement rural. » (par.13 de la Déclaration de 

Doha). 
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IV. Strictes conditions en matière de transparence (par. 3) 

 
12. Un Membre ne bénéficiera de la clause de paix qu’à condition d’avoir notifié au 

Comité de l’agriculture de l’OMC « qu’il dépasse ou risque de dépasser une ou les 
deux limites de la mesure globale du soutien (MGS) (la MGS totale consolidée du 
Membre ou le niveau de minimis) en raison des programmes [de détention de stocks 
publics] ». 
 

13. En outre, les pays doivent remplir chaque année un modèle de fiche de 
renseignements très détaillé. Cette obligation excède largement les exigences en 
matière de notification auxquelles doivent répondre les pays développés sur leurs 
soutiens internes. En somme, cela revient à demander aux pays d’admettre leur 
culpabilité et place les pays dans une position vulnérable où ils risquent de faire 
l'objet d'une procédure de règlement des différends, par exemple au titre de l'Accord 
sur les subventions et les mesures compensatoires. 
 
 

V. Les programmes de détention de stocks publics ne doivent pas avoir d'effet de 

distorsion des échanges (par. 4) 

 
14. Le paragraphe 4 prévoit que « [t]out Membre en développement qui demandera que 

des programmes soient visés par le paragraphe 1 veillera à ce que les stocks achetés 
dans le cadre de ces programmes n’aient pas d’effet de distorsion des échanges ». 
 

15. Ce libellé est bien plus vague que celui relatif à la catégorie verte figurant à l’Accord 
sur l’agriculture (annexe 2) qui énonce que les programmes doivent « [répondre] à 
une prescription fondamentale, à savoir que leurs effets de distorsion sur les 
échanges […] doivent être nuls ou, au plus, minimes ». (Il faut savoir que la catégorie 
verte est la catégorie dans laquelle la plupart des subventions à l’agriculture fournies 
par les pays développés ont été classées). 
 

16. Cette phrase devrait être supprimée, car, dans le cas contraire, elle pourrait rendre la 
clause de paix inefficace : il ne serait en effet pas difficile pour un pays exportateur 
d’alléguer que ses exportations ont été entravées par le programme de stocks publics 
d'un autre pays. 
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VI. Malgré la clause de paix, des actions peuvent encore être engagées contre les pays 

au titre du Mémorandum d’accord sur le règlement des différends 

 

17. L’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires n’est pas visé par la 
clause de paix. En d’autres termes, les pays disposant de programmes de stocks 
publics peuvent faire l'objet d'une procédure de règlement des différends au titre de 
l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires. 
 

18. L’Accord dispose qu’aucun soutien des revenus ou des prix accordés par les 
pouvoirs publics des membres de l'OMC ne doit causer d’effets défavorables (article 
1.2 et article 5).  L’expression « causer des effets défavorables » s’entend notamment 
par « causer un préjudice grave aux intérêts d'un autre Membre » (article 5c). 
 

19. L’Accord énumère plusieurs situations dans lesquelles un préjudice grave peut 
apparaître. Par exemple, il y a préjudice grave lorsque « la subvention a pour effet de 
détourner les importations d'un produit similaire d'un autre Membre du marché du 
Membre qui accorde la subvention ou d’entraver ces importations ». Autrement dit, 
si un pays exportateur considère qu’il aurait dû pouvoir exporter (ou exporter 
davantage) vers un pays en développement appliquant des programmes de ce type, 
mais qu’il ne peut pas le faire à cause de ces programmes, il peut intenter une action 
contre le pays en développement devant l’Organe de règlement des différends de 
l’OMC, au titre de l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires. 
 

20. Il est important de noter que la clause de paix dont avait bénéficié la majorité des 
pays développés dans le Cycle d'Uruguay (article 13 de l'Accord sur l'agriculture) 
protégeait les pays contre toute action engagée au titre de l’Accord sur l’agriculture 
et l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires. 

 

VII. Recommandations 

 
i. Au paragraphe 2 de la clause de paix, il serait nécessaire de supprimer le 

terme « existant » de manière que tous les pays puissent bénéficier de la 
clause. 
 

ii. Il serait nécessaire d’élargir la définition des « cultures vivrières 
essentielles traditionnelles ». Idéalement, l'expression devrait être 
remplacée par « produits de base agricoles qui servent à la sécurité 
alimentaire et au développement rural » (puisque c’est ce que prévoit le 
mandat de Doha). Ce changement serait nécessaire pour que la clause 
s’applique, par exemple, aux programmes de détention de stocks publics 
de coton que constituent certains pays africains. Ou, tout du moins, 
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l’adjectif « traditionnelles » devrait être supprimé de manière que la clause 
prenne en compte l'évolution des régimes alimentaires et les aliments qui 
sont récemment devenus des aliments de base. 
 

iii. Les conditions en matière de transparence devraient être assouplies et ne 
devraient pas être plus dures que celles imposées aux pays développés. 
 

iv. Le paragraphe 4 qui mentionne que les subventions  ne doivent pas avoir 
« d’effet de distorsion des échanges » devrait être supprimé. Il devrait, au 
moins, être assoupli de manière à indiquer que les effets de distorsion des 
échanges de ces programmes sont, par définition, « nuls ou, au plus, 
minimes » (critère pour entrer dans les subventions de la catégorie verte) 
puisqu’ils sont mis en place à des fins de sécurité alimentaire.  
 

v. La clause de paix relative aux programmes de stocks publics devrait 
accorder aux pays en développement le même niveau de protection contre 
les procédures de règlement des différends que l’article 13 de l’Accord sur 
l’agriculture a accordé aux pays développés. L’article 13 a exempté les 
pays de toute action intentée au titre de l’Accord sur l’agriculture, de 
règles importantes de l'Accord sur les subventions et les mesures 
compensatoires et de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT). 
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